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Introduction

Depuis une dizaine d'années désormais, l'histoire de la République italienne connaît une importante fortune éditoriale et historiographique en Italie et ailleurs. Plusieurs événements ont contribué à cela. D'une part, l'ouverture des archives des partis (Parti communiste), puis de l'État (avant qu'elles ne se referment) permet aux historiens de bénéficier de nouvelles sources inédites et précieuses ; d'autre part, synthétisant des travaux déjà abondants sur des questions économiques, sociales autant que politiques, le premier ouvrage de Paul Ginsborg (Storia dell'Italia dal dopoguerra a oggi, 1988) offre des clés d'analyse stimulantes et critiques sur la période. Enfin, la crise de la République (1992-1994) a suscité de très nombreux essais qui tentent soit de mettre en évidence les tares de la démocratie italienne depuis son origine, soit au contraire de réhabiliter la période en montrant combien elle avait contribué à moderniser la société italienne et à faire entrer le pays de plain-pied dans le concert des grandes puissances économiques et dans l'Union européenne. De grandes collections qui reconstituent l'histoire italienne depuis l'unité se sont enrichies de synthèses très fouillées écrites par des universitaires reconnus sur les grandes questions politiques, économiques, sociales ou culturelles concernant la République (Einaudi, Laterza, UTET). Tant en Grande-Bretagne et aux États-Unis qu'en France, il existe en outre des équipes dynamiques de chercheurs italianistes. Des premières synthèses ont paru en France sur l'histoire de la démocratie italienne, sur l'économie, sur la géographie sans oublier les importants travaux de science et de sociologie politiques. Les différents ouvrages universitaires sur la politique, la société ou la culture italiennes depuis la fin de la guerre offrent ainsi une impressionnante bibliographie, intimidante même pour celui qui tente d'écrire une reconstitution détaillée de l'histoire de l'Italie depuis 1943.

Dans ce dessein, nous avons inévitablement dû procéder à un choix. L'histoire de l'Italie a été analysée sous l'angle de la vie politique, de la société et de la culture, en laissant de côté l'économie et en n'abordant que certains aspects de sa politique étrangère. Il nous a paru important d'offrir un récit chronologique de l'histoire politique italienne, complexe, en la faisant débuter à la libération du territoire qui ouvre une période cruciale pour comprendre l'histoire même de la République (chapitre 1). Les années du centrisme puis la crise de la coalition entre la Démocratie chrétienne et les partis laïques retracent les quatorze premières années de la République (chapitres 2et 3). Le récit et l'analyse de l'histoire politique italienne se poursuivent avec l'expérience du centre gauche (chapitre 6). Les tentatives de déstabilisation de la République par le terrorisme expliquent en partie l'expérience du compromis historique entre la Démocratie chrétienne et le Parti communiste, dont l'échec conduit à la dernière coalition gouvernementale : le pentapartisme (chapitre 7). Enfin, la crise de la République, l'arrivée au pouvoir de Silvio Berlusconi, et l'alternance entre gauche et droite font l'objet du neuvième et dernier chapitre.

L'histoire des Italiens sous la République ne peut se comprendre sans l'étude de la présence capillaire de la Démocratie chrétienne, des organisations religieuses (Action catholique), des groupes de pression, et du Parti communiste (chapitre 4). Ces forces politiques et sociales ne voient pas sans inquiétude se modifier la structure et les comportements de la société italienne sous l'effet du miracle économique. Les migrations intérieures, l'industrialisation et la diffusion des nouveaux médias (télévision) sont les clés de ces bouleversements (chapitre 5). Entre les années 1970 et 1990, la société italienne connaît les mêmes phénomènes que ses homologues européennes (dénatalité, tertiarisation, immigration), mais doit également faire face à la poussée de la criminalité organisée et de la corruption (chapitre 8).

Au lecteur de ces pages, il apparaîtra peut-être que nous avons offert une vision sombre de l'histoire de la République, reflétant par ailleurs le ton de l'historiographie sur la question. Il sera beaucoup question de crises, de manœuvres politiciennes, de menaces de coups d'État, de censures et de répressions, sans oublier la gangrène mafieuse et les divers scandales. Il faut pourtant avoir à l'esprit un aspect essentiel qui aide à comprendre une histoire aussi chaotique. La République et la démocratie, jeunes toutes les deux, sont nées dans un pays qui vient de sortir du fascisme et se trouvent plongées d'emblée dans les tensions engendrées par la guerre froide. L'Italie a une frontière commune avec un pays dans l'orbite socialiste (la Yougoslavie) et avec un autre dont la neutralité n'est décrétée que tardivement (l'Autriche). Elle est donc considérée comme une base avancée majeure de l'alliance atlantique et dans le même temps, son maillon faible, en raison de sa fragilité sociale. L'absence de traditions démocratiques d'une partie de ses élites (armée, administration) et la méfiance, voire le rejet du libéralisme politique et de la démocratie par une frange non négligeable de la hiérarchie ecclésiastique, ne permettent certes pas de construire la République sur des bases solides. Il ne faut pas non plus oublier que l'Espagne est sous la domination du franquisme, le Portugal du salazarisme, que la Grèce connaît une guerre civile puis un coup d'Etat et que la France même a failli verser dans la dictature en 1958. L'Italie est donc la seule puissance méditerranéenne avec la France à connaître une démocratie. La résistance de De Gasperi, président du Conseil de 1945 à 1953, face à la tentation autoritaire et « intégriste » d'une partie de ses troupes explique la relative stabilité politique, malgré le maintien d'un climat de violence et de répression proche parfois de la guerre civile. Il faut ajouter la présence d'une culture civique, antifasciste et démocratique fortement enracinée dans une grande partie de la classe politique (du centre droit à la gauche parlementaire), des dirigeants syndicaux, des intellectuels, des magistrats ou des hauts commis de l'État. Cet attachement à la Constitution a permis, malgré les divisions, l'unité de la nation face au danger de subversion.




Chapitre I


Une naissance difficile (1943-1946)

La naissance de la République italienne connut un processus long et tourmenté qu'il est impossible d'ignorer si l'on veut comprendre les événements qui ont marqué ses premières années. Trois dates essentielles conditionnent son destin : le 25 juillet 1943, quand Mussolini, désavoué la veille par le Grand Conseil du fascisme, est démis de ses fonctions par le Roi, le 8 septembre de la même année, lorsque les autorités italiennes annoncent l'armistice, mettant ainsi fin à l'alliance avec l'Allemagne nazie, et le 25 avril 1945, quand débute l'insurrection qui met fin à l'occupation allemande en Italie.




L'Italie divisée

La destitution de Mussolini par le Roi Victor-Emmanuel III suivie de la nomination de Pietro Badoglio, maréchal d'Empire, n'est pas seulement un tournant dans l'histoire de la Seconde Guerre mondiale. Elle offre aussi à l'institution monarchique et à une partie de l'élite fasciste l'ultime occasion d'éviter d'être emportés dans la défaite des pays de l'Axe. La monarchie italienne qui jusqu'à ce jour s'était unie avec le fascisme par une complicité active, tente par cette manœuvre de se réhabiliter aux yeux des Alliés. Les perspectives politiques de l'Italie pour l'après-guerre (maintien éventuel de la monarchie, épuration) se trouvent du même coup modifiées : qu'il suffise pour le comprendre d'imaginer ce qu'aurait été l'après-guerre français, si Pétain avait décidé de quitter la France et de rallier les Alliés après leur débarquement en Algérie le 8 novembre 1942.


La guerre civile

L'armistice du 8 septembre 1943 et l'entrée en guerre de l'Italie aux côtés des Alliés le 13 octobre avec un statut de cobelligérant sont la suite logique du processus enclenché à la fin du mois de juillet. Mais le 8 septembre est avant tout un moment traumatique de l'histoire italienne qui se caractérise par l'effondrement de l'État et la décomposition de l'armée, comparable selon De Felice à ce qu'a été juin 1940 en France. Affolés par la perspective d'être faits prisonniers des Allemands, le Roi et Badoglio, peu soucieux des conséquences, fuient vers le Sud contrôlé par les Alliés. Ils laissent sans ordre les six divisions italiennes stationnées autour de Rome obligées de se rendre aux deux divisions allemandes. Les dirigeants ne sont toutefois pas les seuls responsables de la situation. Les Alliés y ont contribué par une erreur tactique : en choisissant de débarquer le 9 septembre 1943 à Salerne au sud de Naples plutôt que de tenter de couper en deux l'armée allemande du général Kesselring, ils permettent à ce dernier d'organiser une défense très efficace (la ligne Gustav au sud de Rome) qui bloque la progression des troupes alliées pour de longs mois. Le territoire est ainsi divisé en trois : le Sud sous l'autorité du Roi et le contrôle des Alliés, un Centre occupé par les Allemands et le Nord (au-dessus de la ligne gothique au sud de la Lombardie) où Mussolini crée la République sociale italienne (dite de Salò) sous le contrôle de l'occupant. L'expérience vécue par les Italiens pendant les derniers mois de la guerre est alors bien différente selon que l'on se trouve au Nord ou au Sud.




L'erreur des Alliés et la dissolution de l'État entraînent le pays dans une guerre civile au déroulement et aux conséquences dramatiques. L'expression « guerre civile » est désormais acceptée par l'ensemble de l'historiographie italienne. Elle rompt avec le mythe d'une Italie exclusivement représentée par ses résistants et combattants antifascistes luttant contre une poignée d'irréductibles à la solde des nazis. La guerre civile se traduit par un conflit de valeurs radical, un choix entre deux conceptions de la nation, de l'État et du pouvoir. Ce choix ne concerne toutefois qu'une minorité d'Italiens. Il est désormais acquis que l'Italie se divise en trois factions inégales : d'un côté, les partisans luttant contre l'occupant allemand, contre le régime fasciste mais aussi dans l'espoir d'une révolution sociale et politique, d'un second Risorgimento; de l'autre, les partisans de la République de Salò imposée par Hitler à Mussolini plus que voulue par ce dernier; enfin, entre les deux, la grande masse des Italiens attentistes parce que désemparés et obsédés par les problèmes de la vie quotidienne et qui avaient cru que la chute de Mussolini mettrait fin à leur calvaire. On compte 9 000 hommes en armes dans les rangs de la Résistance lors de l'hiver 1943-1944, 80 000 à 100 000 l'été suivant. Après une baisse sensible des effectifs à la fin de l'année 1944, le nombre de partisans s'élève à 200 000 en février-mars 1945. Dans le camp opposé, la République sociale italienne compte en septembre 1944 780 000 hommes dont 520 000 militaires et 260 000 travailleurs militarisés. Mais parmi eux, le nombre de refus de servir atteint 41 % entre novembre 1943 et février 1944, et il y eut 12 % de désertions. Si l'on ajoute à ces personnes les parents et amis proches également concernés par une forme d'engagement, on estime à moins de 4 millions les Italiens impliqués dans cette guerre civile, sur une population totale de 44 millions.

À la césure politique s'ajoute une non moins importante division géographique et sociale. En libérant d'abord l'Italie méridionale, les Alliés, qui entrent à Naples le 1er octobre 1943, quatre jours après le début d'une insurrection populaire contre l'occupant allemand, ne savent pas qu'ils resteront bloqués pendant sept mois avant que Rome ne soit à son tour libérée. Or le « Royaume du Sud » - expression qui désigne la partie de la péninsule sous le contrôle allié et l'autorité du Roi pendant cette période- se caractérise non seulement par un sous-développement économique et social que les bombardements et la guerre ont considérablement aggravé, mais aussi par un véritable archaïsme des formes de la vie politique : absence de réelle conscience politique des masses populaires, permanence de la grande propriété absentéiste qui explique le maintien de relations clientélaires en lieu et place d'une vie politique moderne, etc. En outre, pendant toute cette période, le Sud reste à l'écart de la guerre civile qui ne concerne que le Nord et le Centre : au traditionnel et historique fossé économique et social qui sépare le Midi italien du reste de la péninsule s'ajoute une expérience politique très différente éprouvée par les populations de ces deux régions pendant les mois cruciaux qui séparent le débarquement allié de la libération définitive du territoire. Cette expérience divergente porte à son paroxysme l'opposition politique entre le Nord et le Sud qui caractérise l'immédiat après-guerre.




Les Alliés, les Comités de Libération Nationale et la question institutionnelle (octobre 1943-juin 1944)


L'Allied Control Commission composé d'officiers généraux anglais et américains est l'organisme mis en place pour contrôler les régions libérées et l'action du gouvernement Badoglio installé à Brindisi puis à Salerne. Depuis le débarquement de Sicile, ce sont les Anglais qui déterminent la politique alliée en Italie. Or leur position concernant le Roi et son gouvernement est claire, maintes fois réaffirmée par Churchill: Victor-Emmanuel III et Badoglio sont la garantie de l'acceptation par les Italiens des conditions d'armistice, de la cobelligérance et du ralliement de la flotte et de l'armée italiennes. Il n'est donc pas question d'opérer quelque changement que ce soit à la tête de l'exécutif en Italie. En Sicile, les Alliés ont pu interdire toute activité politique. Ce n'est plus le cas après le 8 septembre et les Anglais doivent alors faire face à un Comité de Libération Nationale composé de six partis (Parti communiste, Parti socialiste, Parti d'Action, Démocratie chrétienne, Parti libéral, Démocratie du Travail) qui refusent en apparence unanimement de collaborer avec le gouvernement Badoglio et le Roi. Pour les plus modérés, ce n'est pas l'institution monarchique en tant que telle qui est en cause, mais Victor-Emmanuel III, son fils Humbert et Badoglio, tous plus que compromis avec le fascisme qu'ils ont soutenu jusque dans ses crimes (lois raciales, massacres en Éthiopie, guerre contre la France). En outre, si l'on excepte quelques mesures attendues (dissolution du PNF, abolition du Tribunal spécial, de la Chambre des faisceaux et corporations), le gouvernement ne démontre guère de volonté démocratique - il n'y a pas par exemple de liberté de la presse.

Mais face à l'intransigeance de Churchill qui leur dénie toute représentativité, les hommes du CLN ne peuvent guère compter que sur quelques figures antifascistes prestigieuses : le philosophe Benedetto Croce et l'ancien ministre des Affaires étrangères Carlo Sforza revenu de son exil américain. La plupart des dirigeants politiques antifascistes sont dans la partie occupée ou à l'étranger - le secrétaire général du PCI Palmiro Togliatti ne revient d'URSS qu'au début de 1944. De fait, le CLN qui comprend, selon un rapport des services de renseignement américains, « 80 % de la population italienne politiquement active », est essentiellement composé d'intellectuels (Adolfo Omodeo, Recteur de l'Université de Naples, Vincenzo Arangio-Ruiz, professeur de littérature qui préside le comité). Les efforts déployés par Croce et le Parti d'Action pour créer un corps de volontaires qui combattrait aux côtés des Alliés et accroître quelque peu l'importance et le prestige du CLN ne sont guère couronnés de succès. La revendication du CLN (abdication du Roi en faveur de son petit-fils comme préalable à la formation d'un gouvernement clairement antifasciste) reçoit cependant un écho favorable auprès de la presse anglaise mais surtout américaine, ce qui préoccupe fortement le département d'État et Roosevelt. À un an de sa quatrième élection, le Président américain constate en effet que les Italo-Américains sont hostiles à toute solution favorable au Roi et la pression de leur opinion publique qui s'exprime notamment à travers l'Italian American Labour Council et la Mazzini Society est une donnée non négligeable1. Le premier congrès des partis antifascistes à Bari les 28 et 29 janvier 1944 radicalise la position du CLN : il se revendique comme « expression véritablement unique de la volonté des forces de la nation... représentant le peuple italien », réaffirme sa volonté que le Roi abdique et que soit créé un Comité exécutif issu de ses rangs dont la tâche serait la formation d'un nouveau gouvernement, mais renvoie la question institutionnelle à la Libération. La motion est le fruit d'un compromis entre la tendance la plus intransigeante et républicaine du CLN (Parti communiste, Parti socialiste, Parti d'Action) et la frange modérée et monarchiste (Démocratie chrétienne et Parti libéral).

La crise se dénoue à partir du 13 mars 1944, lorsque les Soviétiques reconnaissent le gouvernement Badoglio et quand le 31, à Salerne, Togliatti appelle à la formation d'un gouvernement d'unité nationale, sans faire de l'abdication du Roi un préalable. L'événement, connu sous le nom de « tournant de Salerne », a donné lieu à une ample littérature. Jusqu'à une date récente, en l'absence de documents soviétiques, il a été le plus souvent interprété comme une habileté tactique et une initiative personnelle de Togliatti visant à enraciner le PCI dans la société italienne (la « voie nationale » » du PCI), en jouant loyalement le jeu de l'entente avec tous les partis démocratiques contre l'ennemi commun et pour le relèvement économique et social de l'Italie. Pour cette interprétation, le « tournant de Salerne » réalise les intentions profondes de Togliatti, se prolonge jusqu'en 1947, tandis que la période de la guerre froide interrompt brutalement ce processus, ouvrant dès lors une parenthèse sombre de l'histoire du communisme national2. L'ouverture des archives soviétiques dément la thèse d'une initiative autonome du chef du PCI et replace l'événement dans le contexte international. Le « tournant » a pour origine directe la rencontre entre Togliatti et Staline dans la nuit du 3 au 4 mars 1944 à Moscou. Staline explique alors qu'il est nécessaire que le PCI participe au gouvernement Badoglio pour des raisons qui tiennent à la stratégie soviétique (priorité à la lutte contre les nazis dans la perspective de l'ouverture d'un second front destiné à soulager l'Armée rouge). La question de la démocratisation de l'Italie et de la mise à l'écart des anciens dirigeants fascistes et de leurs complices sont alors secondaires, Staline rejoint en cela le réalisme froid de Churchill3.

Le « tournant de Salerne » précipite les événements. Les partis du CLN acceptent le compromis élaboré secrètement entre l'ancien président de la Chambre des députés Enrico De Nicola, avec la complicité de Croce, et l'entourage du Roi, en décembre 1943 : une fois Rome libérée, Victor-Emmanuel III proclame son fils Lieutenant général du Royaume. D'ici là, la question du maintien ou non de la monarchie est renvoyée à l'après-guerre et les partis du CLN acceptent d'entrer dans un gouvernement présidé par Badoglio. Le Parti d'Action et le Parti socialiste le font du bout des lèvres car le compromis ne satisfait guère au-delà de la ligne Gustav4. La démarche communiste les contraint cependant à entrer dans le nouveau gouvernement, sous peine d'être marginalisés. Dans le 2e cabinet Badoglio constitué le 24 avril 1944, seul le Parti républicain qui a fait de la fin de la monarchie un préalable à toute participation (CLN compris) ne figure pas.








De la libération de Rome au 25 avril 1945

Rome est libérée le 4 juin 1944. Victor-Emmanuel III nomme alors Humbert Lieutenant général du Royaume, mais Badoglio est écarté par le CLN romain au profit de son président Ivanoe Bonomi, déjà président du Conseil avant le fascisme. Ce sont désormais les partis politiques reconstitués qui maîtrisent le jeu.


La reconstitution des partis politiques

Le CLN et les gouvernements successifs jusqu'à la libération de l'Italie comprennent six partis qui se répartissent très grossièrement entre une gauche en majorité marxiste-léniniste (Parti socialiste, Parti communiste) avec une minorité réformiste radicale (Parti d'Action) et un centre (Démocratie chrétienne, Parti libéral, Démocratie du Travail). Les deux dernières formations peuvent même être classées au centre-droit avec des tendances conservatrices.


Les nouvelles formations

On peut passer rapidement sur le parti Démocratie du Travail (DL), formation en grande partie artificielle créée dans le but de rééquilibrer la formation des gouvernements en évitant une hégémonie trop prononcée vers la gauche. La formation qui par la suite n'a jamais affronté seule les électeurs permet également à d'anciens hommes politiques de revenir sur le devant de la scène, à l'image d'Ivanoe Bonomi.

Le cas du Parti d'Action mérite davantage qu'on s'y attarde. Il peut être considéré comme le seul mouvement politique directement issu de l'antifascisme et de la résistance, synthèse de mouvements libéraux et socialisants et de groupes d'intellectuels théoriciens du libéral-socialisme. Il recueille en effet l'héritage d'un antifascisme précoce qui se réfère à Piero Gobetti, aux frères Rosselli, ou encore à Gaetano Salvemini5. L'expérience de « Justice et Liberté » mouvement créé en 1929 par les frères Rosselli qui s'engagent aux côtés des Républicains espagnols, et les écrits de Carlo Rosselli, Calogero et Capitini sur le socialisme libéral, synthèse du courant antitotalitaire inspiré du député libéral Giovanni Amendola et d'un réformisme radical à l'écoute du marxisme, constituent les fondements du PdA créé en 1942. Il n'est pas surprenant que ce parti soit parmi les plus actifs dans la Résistance : le nombre et la qualité de ses partisans font jeu égal avec les organisations communistes dans le Nord. L'autre atout important est la présence de très nombreux intellectuels. Bien avant le PCI, il se veut le parti de l'intelligence. Le Recteur Omodeo (historien), les penseurs méridionalistes Guido Dorso et Manlio Rossi Doria, l'historien de l'Antiquité Francesco De Martino forment l'élite du PdA dans le Sud. Dans le Nord et le centre, Altiero Spinelli, Ernesto Rossi et Eugenio Colorni ont rédigé dans l'exil à Ventotene un bientôt célèbre manifeste appelant à la construction européenne (1941). Les historiens Aldo Garosci, Giorgio Candeloro, Franco Venturi, les économistes Ugo La Malfa et Raimondo Craveri (gendre de Croce) côtoient d'autres protagonistes de l'antifascisme (Emilio Lussu, Riccardo Bauer, Riccardo Lombardi, Vittorio Foa), tous au premier plan de la scène politique après la guerre. Il faut y ajouter les « exilés » de retour d'Amérique, Alberto Cianca (ancien collaborateur d'Amendola), Alberto Tarchiani, futur ambassadeur d'Italie à Washington, ou encore Carlo Sforza compagnon de route des actionnistes. Parti de cadres, réformateur, assumant des positions socialement avancées, le mouvement est radicalement républicain. Héritier de Gobetti, il juge sans concession l'Italie postrisorgimentale qu'il considère responsable du fascisme et plus encore du retard politique (absence d'enracinement démocratique), économique et social (question méridionale) de l'Italie. Républicain, libéral, favorable à l'intervention de l'État dans l'économie, il a sans aucun doute encore en 1944 la préférence des démocrates rooseveltiens. Si la carte de visite du PdA est prestigieuse, son histoire n'est qu'une succession d'affrontements, de divisions qui conduisent à une scission et à sa rapide disparition. Dès son premier congrès à Cosenza (4-7 août 1944), le parti fait état d'une importante divergence idéologique et tactique. Deux tendances s'opposent : d'un côté une frange libéral-réformiste, favorable à un travaillisme à la française, sceptique quant aux réelles capacités du parti à devenir une formation de masse mais persuadée, en raison de la qualité de ses dirigeants, de pouvoir influencer l'action gouvernementale en y participant (Omodeo, La Malfa, Tarchiani, Cianca), et de l'autre, une aile socialiste révolutionnaire, d'orientation marxisante et d'une grande intransigeance morale et politique (De Martino, Lussu, Lombardi, Foa). Les deux courants divergent sur l'opportunité d'entrer dans le gouvernement Badoglio d'avril 1944. Son radicalisme, ses positions plus moralisatrices que politiques et son irréductible opposition interne condamnent à terme l'expérience actionniste, seule véritable tentative de rénovation radicale dans l'Italie libérée.

La Démocratie chrétienne, bien qu'héritière directe de l'ancien Parti populaire italien de Luigi Sturzo est également une formation nouvelle. Sa naissance doit avant tout à la volonté de l'Église qui, surtout depuis la guerre, voit son influence croître au fur et à mesure que la majorité des catholiques commençaient à se détacher du fascisme. Elle bénéficie de la très grande popularité de Pie XII qui « remplace Mussolini comme figure de référence » auprès des Italiens6. Lorsque la tourmente emporte l'État et l'armée après le 8 septembre, le Pape fait don de sa personne aux habitants de la capitale. Son pouvoir (re)naît en grande partie du chaos qui précède la libération de Rome. La construction de la DC est le fruit de l'action convergente d'Alcide De Gasperi, député du Trentin à Vienne avant 1914, et Mgr Montini (le futur Paul VI) alors substitut du Secrétaire d'État au Vatican et ami personnel du premier. L'enjeu est de fédérer l'ensemble des catholiques italiens, par-delà leurs divergences, dans un unique parti qui, à la différence du Parti populaire, ne renie pas son caractère confessionnel. Au parti de catholiques qu'était le PPI succède ainsi un parti catholique, d'où le nom choisi. Il bénéficie dès son origine de la puissante Action catholique, immense réseau d'organisations liées à l'Église regroupant les catholiques partout en Italie, et peut ainsi compter sur une solide infrastructure (personnel laïque, clergé). De Gasperi doit cependant faire face à de nombreux obstacles dans l'accomplissement de son projet d'unique parti catholique. Le principal vient de tendances centrifuges qui caractérisent son histoire. À droite, le « parti romain », lobby ecclésiastique présent depuis 1935 au Saint-Office, regroupé autour des cardinaux Ottaviani et Tardini, très actif par l'intermédiaire de réseaux de l'Action catholique ou de la revue Civiltà cattolica. Hostile à l'idée d'un unique parti, le courant conservateur campe sur des positions anticommunistes, antilibérales et antidémocratiques. Le régime franquiste serait leur modèle. Le « parti romain » pèse de façon continue sur la DC comme sur la vie politique italienne pendant les années 1940 et 1950. À gauche, un courant dominé par la figure de Giuseppe Dossetti entend faire renouer la DC avec les valeurs sociales du catholicisme, fidèles à la philosophie de l'encyclique Rerum Novarum (1893) et inspirées par les réflexions de Jacques Maritain. Hostile au libéralisme économique comme au laïcisme de l'ancien PPI (d'où son surnom d'« intégraliste »), il insiste sur l'importance du rôle de l'État et demande que s'établisse un dialogue constructif avec le socialisme. Le courant « dossettien » s'incarne en partie dans la nouvelle génération « montinienne » des catholiques, éduqués et formés sous le fascisme au sein de la Fédération universitaire catholique italienne dont Montini a été assistant national en 1933. Il faut ajouter, toujours à gauche, le courant incarné par Giovanni Gronchi, proche d'un socialisme chrétien. La DC se réorganise suivant les thèses de De Gasperi diffusées dans toutes les paroisses par son ouvrage Idées pour la reconstruction de la Démocratie Chrétienne et se dote d'un organe de presse, Il Popolo.





La reconstruction des anciens partis

Le Parti communiste, le plus « jeune » des partis présents avant le fascisme, est avec le Parti d'Action la formation la plus engagée dans la lutte contre l'occupant. Le nombre de partisans dans ses organisations dépasserait les 150 000. Les archives de la police fasciste témoignent de la lutte constante du parti contre le fascisme, lutte qu'il paye par de nombreuses arrestations et condamnations. Il a également ses martyrs tués par les Allemands ou leurs complices italiens (Leone Ginzburg, Giaime Pintor). La « concurrence » des Partis socialiste et d'Action ne lui permet pas encore d'en recueillir les fruits en termes d'adhésions, mais lorsqu'il commence à se reconstruire en 1944 dans l'Italie libérée, il ne ressemble déjà plus au parti de révolutionnaires professionnels que la tendance incarnée par Amedeo Bordiga avait tenté d'imposer. Togliatti, ancien secrétaire général du Komintern, entend reconstruire un parti de masses, attentif jusqu'à l'obsession à ne pas se couper de la société italienne et répéter ainsi les erreurs fatales (intransigeance, maximalisme) du premier après-guerre qui ont conduit au fascisme. Ce projet ne s'oppose en rien à l'orientation imprimée par Staline à laquelle il reste constamment fidèle, par-delà les nécessaires adaptations nationales. Comme on l'a vu pour le « tournant de Salerne », la production historiographique de ces dernières années concernant le PCI a fortement relativisé l'idée d'un parti loyal mais autonome à l'égard de l'URSS et surtout beaucoup nuancé les différences existant notamment entre le PCI et son alter ego français7. L'autonomie du PCI est fonction de l'action menée. En ce qui concerne le recrutement, la mobilisation, l'éducation des militants, il n'y a aucune intervention extérieure, mais tout ce qui touche aux intérêts soviétiques et à la politique étrangère est sujet à un étroit contrôle soviétique qui n'est pas forcément synonyme d'obéissance aveugle et d'absence d'initiative italienne. La construction d'un « parti nouveau » de masse, son loyalisme institutionnel et le souci de participer aux gouvernements d'unité nationale sont de fait conformes à la stratégie de l'URSS, à l'image de ce qui se passe en France. Dans cette perspective, Togliatti s'appuie sur les deux générations étrangères au parti lors de sa fondation. Son premier souci, une fois en Italie, est d'écarter ou d'encadrer étroitement ce qui reste de l'ancienne équipe dirigeante. Il s'inquiète ainsi de l'influence de Bordiga qu'il imagine à l'origine d'une mini-scission intervenue à Naples au moment du « tournant de Salerne ». Il construit la nouvelle direction autour de militants éprouvés, formés dans la résistance au fascisme et pour certains passés au filtre de la IIIe Internationale : Giorgio Amendola, Emilio Sereni, Luigi Longo, Pietro Secchia, Mauro Scoccimaro composent le premier socle. Le deuxième cercle est formé de la jeune génération, sincèrement fasciste jusqu'à la fin des années 1930, et pour certains jusqu'en 1943. Ce qu'on a appelé la génération des « lictoriales » du nom des concours créés par le régime fasciste pour distinguer l'élite des étudiants dans le domaine des arts, de la littérature, des sciences... fait l'objet de toutes les attentions de Togliatti. Il le justifie a posteriori en 1948 dans un compte rendu du livre de Ruggiero Zangrandi, Le Long voyage à travers le fascisme qui témoigne du parcours de ces jeunes étudiants passé du fascisme révolutionnaire, de gauche, frondeur et anticonformiste, à la gauche communiste. Mais le détachement du fascisme fut pour le moins très tardif, quand il a réellement eu lieu. Il n'en demeure pas moins que Togliatti s'est entouré de ces jeunes diplômés, issus pour la plupart des groupes romain et napolitain. L'organe du parti, L'Unità reprend ses publications dès 1943 à Milan et à Rome.




Le Parti socialiste italien d'unité prolétarienne s'est reconstruit entre 1942 et 1943. Il réconcilie et fusionne la tendance maximaliste d'orientation léniniste (Lelio Basso) et l'aile réformiste (Giuseppe Saragat). Un troisième courant partisan de la fusion avec le Parti communiste est représenté par les méridionaux Oreste Lizzadri et Luigi Cacciatore. La nouvelle direction est élue le 23 août 1943 avec à sa tête Pietro Nenni, également directeur du quotidien L'Avanti ! ; Sandro Pertini et Carlo Andreoni puis Giuseppe Saragat sont vice-secrétaires. Quelques jours auparavant, le 4 août, le PSIUP et le PCI avaient signé un pacte d'unité d'action. Après quelques hésitations dues notamment au maximalisme de Basso qui refusait de subordonner la lutte des classes à la lutte contre l'occupant, le parti socialiste s'est illustré dans la Résistance notamment grâce aux brigades Matteotti (Nord de l'Italie). La position du PSIUP se rapproche sur de nombreux points de celle du PdA, notamment par son intransigeance concernant la question institutionnelle. Le 1er mai 1944, il proteste ainsi par la voix de Rodolfo Morandi contre la manœuvre tactique de Togliatti, prenant du même coup ses distances vis-à-vis de l'unification envisagée un temps avec le PCI. À l'image de ce qui se passe dans le pays, la direction méridionale (Oreste Lizzadri, Lelio Porzio, Nino Gaeta) est plus souple et possibiliste, suivant en grande partie l'orientation communiste. Au Nord, fidèles à l'esprit des partisans, les dirigeants et militants sont farouchement républicains et méfiants à l'égard de toute compromission au gouvernement : réformistes (Saragat, Ignazio Silone), maximalistes (Basso) et « jeunes turcs » (Mario Zagari, Giammatteo Matteotti, fils du dirigeant socialiste assassiné par les fascistes en 1924) se retrouvent sur ce point. Comme Togliatti, Nenni est soucieux de ne pas répéter les erreurs du premier après-guerre et fait de l'union des partis de gauche le préalable à toute action politique, d'où le lien étroit qu'il entend consolider entre son parti et le PCI.

De l'autre côté de l'échiquier politique, on trouve le Parti libéral, quelques jours après le renvoi de Mussolini, autour de Benedetto Croce. En dépit de ses réticences à l'égard de la politique active, ce dernier accepte la présidence du PLI en raison des circonstances exceptionnelles. On a vu le rôle qu'il a joué dans le compromis avec la monarchie. Les libéraux peuvent également compter sur de nombreuses et prestigieuses figures du monde politique d'avant-guerre et, comme le PdA, du monde intellectuel. La différence d'avec le PdA est notamment générationnelle. Les hommes du premier plan du PLI sont de la génération préfasciste : Croce a 77 ans à la chute du fascisme, Alessandro Casati, brièvement ministre de l'Instruction publique de Mussolini succédant à Gentile en 1924, Luigi Einaudi, économiste de renom et de stricte observance en ont respectivement 61 et 69. Les grands propriétaires terriens dont les intérêts sont représentés par la Confagricoltura forment les élites dirigeantes du PLI et une bonne partie de ses électeurs. La Confindustria, le patronat industriel italien, compte également ses plus fidèles soutiens dans les rangs du PLI, comme, par exemple, les ministres Epicarmo Corbino et Manlio Brosio. Ralliés pour certains tardivement à l'idée démocratique, monarchistes, conservateurs dans le domaine économique et social, ces nostalgiques du temps de Giolitti sont contestés sur leur gauche par une génération plus jeune dont les plus en vue collaborent aux deux principaux organes libéraux de ces années, Il Giornale fondé à Naples en 1944 et dirigé par Croce et Il Risorgimento liberale à Rome (Niccolô Carandini, Mario Pannunzio, Panfilo Gentile, Carlo Antoni). Croce tente une impossible médiation en imposant à son parti un agnosticisme quelque peu artificiel sur la question des institutions comme sur les problèmes économiques. Lors du premier congrès du PLI qui se déroule à Naples le 2 juin 1944, il théorise ainsi la nécessité pour le parti de ne pas avoir de programme économique pour rester une formation super partes aux fondements idéologiques exclusivement éthiques et politiques. Mais il y a un monde entre les déclarations d'intention centristes et la réalité sociologique et politique du PLI qui a choisi quelques jours plus tôt de s'unir avec le parti libéral-monarchique, un groupuscule créé pour défendre le Roi au moment où les partis démocratiques refusaient d'entrer dans le gouvernement Badoglio. Nostalgique de la période giolittienne alors que tous les autres partis en déplorent les insuffisances et compromissions, très attaché à l'État unitaire issu du Risorgimento quand d'autres en montrent les tares, méfiant pour ne pas dire hostile à l'égard de l'épuration, refusant toute intervention de l'État dans le domaine économique et social autre que le soutien financier aux entreprises monopolistiques, le PLI se situe sans ambiguïté à droite de l'échiquier politique italien, ce qu'ont de plus en plus de mal à accepter les intellectuels libéraux de gauche.






L'ampleur des problèmes à affronter


L'épuration

Les historiens ont longtemps porté un jugement sévère et négatif sur l'épuration légale menée en Italie. Les récents travaux de H. Woller et de R. Canosa ont réhabilité l'action des tribunaux italiens et des pouvoirs publics dans ses tentatives de défascisation de l'État. Il faut en effet distinguer la période 1944-1946 de celle qui suit l'amnistie de juin 1946, sur laquelle nous reviendrons, et qui voit les hiérarques fascistes retrouver leur liberté.

Le remplacement des préfets, questeurs, procureurs et des responsables importants de la bureaucratie ministérielle, essentiellement par mise à la retraite forcée, a dépassé 50 %. Sans entrer dans le détail d'une histoire aussi complexe que les normes mises en œuvre, il est important de rappeler les points les moins contestables de la question. En premier lieu, tous sont unanimes pour affirmer que l'épuration ne peut se dérouler dans des conditions correctes dès lors qu'elle est menée sous le règne de ceux-là mêmes qui auraient dû être les premiers frappés, à savoir le Roi, Humbert et Badoglio. Partant du principe selon lequel on doit épurer en commençant par le haut avant de sanctionner d'éventuels subordonnés dans le monde politique, l'État et l'administration, les gouvernements successifs et les Alliés se contredisent eux-mêmes en reconnaissant la légitimité de Victor-Emmanuel III et de Badoglio, désormais intouchables depuis l'acceptation des conditions d'armistice. En outre, l'épuration doit frapper un régime qui s'est enraciné dans la société italienne en bénéficiant d'un indéniable consensus que seule la guerre a ébranlé. Pour réaliser la table rase à laquelle aspiraient les partisans et les partis de gauche, il aurait fallu une révolution que le 25 juillet et ses conséquences rendaient impossible, en dépit des espoirs que nourrissaient jusqu'à la libération et, au-delà, les membres du CLN Italie du Nord (CLNAI). Certains ont mis en cause l'attitude des Alliés qui auraient ralenti le processus et protégé des personnalités haut placées et très compromises. En réalité, on touche là une des ambiguïtés de cette histoire : les Alliés ont eux-mêmes procédé à une épuration sans concession par l'intermédiaire de l'AMGOT en Sicile, notamment dans l'enseignement, et ce, dès 1943. Ils ne se privent pas non plus de dénoncer la lenteur des procédures. Mais lorsque l'épuration touche des hommes mis en place par eux-mêmes et jugés essentiels, ce sont eux qui empêchent la procédure. Ils se sont ainsi opposés à l'épuration de responsables fascistes dans les secteurs-clés de l'économie et de l'administration dès lors que cela pouvait freiner l'effort de guerre8. Il est certain que les deux premiers gouvernements Badoglio n'ont pas fait grand-chose en matière d'épuration, se contentant de confisquer les biens de quelques hiérarques fascistes en fuite, et maintenant la plus grande partie de l'arsenal répressif du régime officiellement déchu. Quand les partis antifascistes entrent au gouvernement, les choses s'accélèrent. En avril-mai 1944, est institué un Haut commissariat à l'épuration avec à sa tête Carlo Sforza. Le décret du 27 juillet fixe le cadre général de son action : il s'agit de punir les crimes et les actes illégaux commis par le fascisme depuis ses origines, tâche si démesurée qu'un second décret plus réaliste (9 novembre 1945) doit corriger le premier. La commission d'épuration comporte 2 membres par parti du CLN, 13 au total en comptant Sforza. 169 commissions d'épuration se mettent en place, réparties selon les ministères, les organisations professionnelles (journalistes...), les institutions (Sénat...), etc. La bonne volonté des gouvernants est manifeste, mais elle se heurte à de nombreux obstacles. Parmi eux, citons les divergences de vue qui existent entre les partis. Les Partis socialiste et d'Action figurent parmi les plus sévères « épurateurs ». Pour le PdA, la nécessité de l'épuration à tous les degrés et dans tous les secteurs, ressentie d'autant plus fortement qu'elle émane de son importante base partisane, s'accorde pleinement avec sa lecture d'un État historique italien gangrené et responsable de l'ascension du nationalisme et de la victoire du fascisme. Il ne s'agit dès lors pas seulement de toucher le système politique et le parti fascistes, il faut aussi tailler dans le vif d'un système économique, social et culturel qui a conduit au fascisme et l'a servi. C'est pour des raisons exactement inverses que le PLI freine autant que faire se peut l'épuration : tout doit être fait pour sauvegarder les élites et les structures traditionnelles héritées de la monarchie de Savoie. Le PCI reste prudent, Togliatti n'hésitant pas à reprendre l'argument des Alliés selon lequel priorité doit être donnée à l'effort de guerre et à la reconstruction. L'exigence de l'épuration s'efface rapidement devant l'efficacité tactique : récupérer, en leur offrant protection, les anciens fonctionnaires, dirigeants, hiérarques ou intellectuels fascistes. En réalité, il est fort probable que les partis de gouvernement n'aient pas eu le choix ou la marge de manœuvre suffisante pour réaliser une épuration à grande échelle : ce qui apparaît à certains comme un calcul machiavélique résulte davantage d'une situation imposée. La volonté d'épurer est réelle, des enquêtes sont scrupuleusement ouvertes, mais la procédure est lente et chaotique quand elle n'est pas freinée par la résistance de la bureaucratie. L'inertie, la résistance de l'État historique ajoutées aux maladresses et à l'ampleur de la tâche à entreprendre conduisent le plus souvent à la procrastination des décisions en la matière. Ainsi, sur les 385 000 fonctionnaires de l'administration centrale et les 218 159 cas envisagés, seuls 26 136 dossiers ont été ouverts et 17 162 menés à bien. La lenteur des procédures ne fait qu'exaspérer les tensions, tant du côté de ceux qui voudraient épurer plus en profondeur et plus efficacement, que des mis en examen qui vivent pendant des mois dans l'attente d'éventuelles sanctions. L'amnistie de 1946 devient alors une nécessité pratique autant que politique.




La société italienne dans la tourmente de la guerre


Violences fascistes, génocide et épuration sauvage

Les massacres perpétrés par la République de Salò (les 10 000 torpilleurs de la X-Mas du prince Julio Valerio Borghese, les « brigades noires ») et l'occupant, continus sur toute la période, atteignent leur point culminant à partir du printemps 1944. En avril, à la suite d'un attentat qui tue 32 soldats allemands, 334 otages sont exécutés aux fosses Ardéatines, au sud de Rome. À l'automne 1944, le massacre de Marzabotto (au sud de Bologne) fait 1 836 morts. On ne dénombre pas moins de 400 massacres et 10 000 victimes entre le 8 septembre et le 25 avril. À cela s'ajoutent les rafles, internements, déportations et exécutions de juifs. Depuis la rafle du 16 octobre 1943 qui touche le ghetto de Rome jusqu'à la fin de la guerre, 8 500 juifs d'Italie seront déportés, principalement vers Auschwitz-Birkenau, dont seuls 9 % ont survécu. La police italienne de la République de Salò participe à l'internement comme à la déportation.

On peut dès lors comprendre la volonté de vengeance qui anime les partisans. L'épuration sauvage culmine entre avril et juillet 1945 et fait environ 10 000 victimes, dont plus de la moitié après le 25 avril. L'exécution de 91 détenus politiques à Schio en Vénétie en juillet 1945 en est un des exemples les plus marquants. Il faut y ajouter les pillages, règlements de compte personnels ou les expropriations violentes, comme dans la plaine du Pô. Pour le Parti communiste, embarrassé par l'implication de ses militants dans ces actes de violence qui trouble ainsi sa ligne politique de strict légalisme démocratique, le sectarisme et l'extrémisme, l'obsession « de la mitraillette » sont autant responsables que les insuffisances de l'épuration officielle. Une étude du cas émilien offre une typologie plus précise des partisans impliqués : il y a d'abord les purs et simples criminels, pour la plupart résistants de la 25e heure, trop vite acceptés par des organisations partisanes peu regardantes ; il y a ensuite des personnes incapables de s'adapter au retour à la normalité ; il faut enfin évoquer pour certains la frustration causée par une attente messianique de la Révolution : on s'en prend alors aux fascistes ayant exercé un quelconque pouvoir, aux patrons, etc. Les résistants se sentent floués : non seulement, ils ont risqué leur vie et n'obtiennent rien en retour, mais ils voient en outre revenir et retrouver leurs postes de responsabilité ceux qu'ils ont combattus. La mise en place par le CLN de Cours d'Assises spéciales avec jurés populaires permet de canaliser la violence. 30 000 procès ont ainsi lieu entre 1945 et 1947. Un millier de condamnations à mort sont prononcées dont 80 sont effectivement exécutées.




Les conséquences économiques de la guerre

L'économie et la société italiennes n'ont pas été touchées de la même façon par la guerre. Les destructions qui ont atteint le monde agricole italien (habitations et exploitations) sont estimées à 25 % de la production brute de 1947. L'industrie a été moins touchée (les bombardements ont été de bien moindre ampleur en Italie qu'en Allemagne et l'occupant a épargné les infrastructures industrielles pour des raisons de nécessité), ce qui n'est pas le cas du réseau des transports et des communications. Depuis la guerre, l'inflation est galopante et ruine les épargnants. Elle s'explique notamment par une masse fiduciaire toujours plus important (les amlires distribués par les Alliés). Le coût de la vie dans le Sud passe d'un indice 100 en 1938 à 3 500 en avril 1944. Le chômage dépasse les 2 millions à la fin de la guerre. À cela s'ajoutent les difficultés d'approvisionnement. Si les Italiens ne disposent en moyenne que de 1747 calories par jour, les écarts sont immenses : fin 1943, les paysans, les ouvriers, artisans et employés disposaient de moins de la moitié des calories minimales suffisantes. Rares sont ceux qui peuvent se vêtir correctement. À partir de fin 1944, le Nord, moins touché au départ, subit lui aussi l'inflation et les restrictions puis une vague de froid lors de l'hiver 1945. Soulignons encore la recrudescence du marché noir, du nombre de vols et d'homicides. On comptait moins de 1 000 homicides en 1942. Le chiffre atteint 12 261 en 1945.




La question méridionale

La coupure politique du pays renforce les profondes différences de conditions économiques et sociales déjà présentes entre le Nord et le Sud. Celles-ci ont une origine plus lointaine que la guerre. La question méridionale agite les milieux politiques, intellectuels et scientifiques depuis l'unité italienne. Elle a pour origine le sous-développement historique du Midi italien. Coïncidant avec l'ancien Royaume des Deux-Siciles, le Sud de l'Italie se caractérise par une structure économique essentiellement agraire, un faible tissu industriel, malgré les « lois spéciales » votées au début du siècle qui visent à encourager l'industrialisation, une transition démographique toujours dans sa première phase, ce qui se traduit par une croissance naturelle non maîtrisée de la population. En 1911, le PIB par habitant du Midi italien représentait trois quarts de la moyenne nationale et le taux d'analphabétisme dépassait les 50 %. Le fascisme a aggravé la situation de l'agriculture méridionale : la « bataille pour le blé » lancée par Mussolini en 1925 dans le but de doter l'Italie d'une autosuffisance alimentaire a empêché que les campagnes du Sud se spécialisent dans les cultures à hauts rendements destinées à l'exportation (arboriculture) au profit d'une céréaliculture moins adaptée au pays. La guerre, loin d'avoir nivelé l'économie du pays, en a accentué les inégalités. Dans le Sud, les dommages ont été beaucoup plus importants que dans le Nord en raison de l'intensité et de la durée des combats dans les années 1943-1944. Alors que seulement 10 % du potentiel industriel septentrional est atteint, la situation méridionale se révèle particulièrement dramatique. Le prix des denrées alimentaires est trois à quatre fois supérieur que dans le Nord. La misère qui règne à Naples, par exemple, a été amplement décrite dans la littérature (Malaparte) : typhus, disette, prostitution juvénile viennent aggraver les problèmes structurels décrits plus haut. 200 000 personnes sont sans abri, le système hydraulique est détruit, les marchandises offertes par les Alliés détournées : en juillet 1944, les rations alimentaires représentent moins de 3,5 % des denrées disponibles à Naples, le marché noir accapare le reste.




Mouvements sociaux et unification syndicale

La différence de situation politique entre le Nord et le Centre occupés par les troupes allemandes et le Sud sous contrôle des Alliés et du gouvernement monarchique donne un visage très contrasté aux mouvements de protestation qui traversent la société italienne depuis 1943. Au Nord, les revendications économiques rejoignent les aspirations des partisans et entendent faire coïncider libération du territoire et révolution sociale. C'est le cas dès mars 1943 lorsque éclatent des grèves à Turin. Surpris, Mussolini les réprime moins fortement que plus tard sous la République de Salò ou encore que Badoglio qui, face aux grèves et manifestations qui suivent le renversement du Duce (du 25 au 30 juillet), lance une répression sanglante faisant 83 morts. En novembre-décembre 1943, à Turin, Milan, Sesto San Giovanni puis Gênes, de nouvelles grèves répondent à la formation de la République de Salò et à son programme opportunément « gauchisant », censé renouer avec le fascisme des origines. Le mouvement est durement réprimé. L'homogénéité croissante du monde ouvrier septentrional a favorisé la mobilisation. Peu spécialisés, regroupés dans des industries tournées vers l'effort de guerre, victimes de l'inflation et de la pénurie de logements, les ouvriers s'accordent sur l'essentiel. En mars 1944, croyant possible une insurrection armée, ils provoquent une nouvelle grande vague de grèves qui dépasse cette fois le cadre du triangle industriel. Les revendications concernent la fin de la guerre et l'arrêt des livraisons à l'Allemagne. Malgré les arrestations et les déportations, le mouvement accélère l'unification syndicale que justifie l'exigence de la lutte armée. La crainte que ne se reproduisent les conséquences de la division du monde ouvrier après 1918, conduit Achille Grandi (DC), Bruno Buozzi (PSIUP) et Giuseppe Di Vittorio (PCI) à préparer le pacte de Rome signé le 9 juin 1944 donnant naissance à la Confédération générale italienne du Travail (CGIL) unifiée. Négocié par Giovanni Gronchi pour la DC, l'accord évite toute orientation marxiste ou internationaliste - le « I » de CGIL est ainsi exigé par les démocrates-chrétiens - et à une centralisation trop marquée. L'organe directeur ne s'appelle pas comité central mais conseil général. La répartition de ses membres répond à un strict équilibre entre les trois grands partis, sans tenir compte de leur influence réelle dans le monde ouvrier. Malgré les méfiances qu'elle suscite en son sein, la DC conçoit l'unité syndicale comme une impérieuse nécessité qui lui évite ainsi de rester en marge du monde ouvrier (dans l'industrie comme dans l'agriculture). Elle n'obtient cependant pas satisfaction sur tout. Le caractère obligatoire de l'appartenance à un syndicat - qui aurait permis d'éviter une trop grande mainmise des appareils de la gauche socialiste et communiste - est refusé, et l'article 9 du statut prévoit la possibilité de grèves politiques à laquelle Achille Grandi s'est opposé en vain.

À Naples et dans le Sud, l'unité d'action n'est pas encore d'actualité et les affrontements politiques n'ont pas la même rassurante clarté que dans le Nord où l'ennemi « fasciste-nazi » est clairement désigné. En l'absence d'occupation et donc de phénomène de résistance, le gouvernement est très rapidement rendu responsable de la situation de détresse économique et sociale. Une première forme de contestation renvoie à une plus ancienne opposition à l'État unitaire. La naissance du mouvement séparatiste sicilien fondé par Andrea Finocchiaro Aprile (Mouvement pour l'Indépendance de la Sicile) en est l'illustration. Il bénéficie à ses débuts de la bienveillance des Alliés (le mouvement est soutenu par le maire de Palerme, Lucio Tasca, nommé par les Alliés) et se dote d'un corps de volontaires armés, l'EVIS. Bien que les anciennes élites sociales (propriétaires terriens) y soient très présentes, le MIS réunit un ensemble hétérogène de classes sociales qu'unit une même hostilité à la monarchie et au gouvernement central et qui refusent l'appel sous les drapeaux. À l'automne 1944, ce sont les populations les plus fragiles, que le prolongement de l'état de guerre et le rationnement exaspèrent, qui manifestent. Une grève d'ouvriers éclate à Palerme le 19 octobre, très brutalement réprimée par l'armée (30 morts, 150 blessés). Le mouvement de protestation s'étend à toute l'île, tantôt soutenu par d'anciens fascistes et combattus par les dirigeants communistes, tantôt conduit par des militants et cadres locaux du PCI. Dans les campagnes méridionales de Sicile ou du continent, occupations des terres et tentatives d'autogestion politique se multiplient, obligeant le gouvernement à réagir.








Les tensions politiques


L'instabilité gouvernementale

La libération de Rome ne devait pas entraîner de façon automatique un changement de gouvernement, mais l'insertion dans le jeu politique du CLN central présidé par Bonomi modifie nécessairement la donne. À la différence de ce qui se passait à Naples où, à quelques exceptions près, les Alliés ne disposaient pas d'interlocuteurs politiques de premier plan, à Rome, des personnalités d'envergure nationale participent à la conduite des affaires italiennes. Le remplacement de Badoglio par Bonomi est toutefois loin d'être escompté. Les Britanniques et le Vatican s'y opposent mais Humbert accepte la démission de Badoglio. Ivanoe Bonomi forme un gouvernement de coalition toujours calqué sur la composition du CLN. Alcide De Gasperi y fait son entrée, ainsi que le leader socialiste Giuseppe Saragat, tandis que Carlo Sforza pressenti pour le ministère des Affaires étrangères se voit opposer le veto des Anglais9. La première mesure du gouvernement n'est pas anodine. Le 25 juin 1944, il promulgue un décret-loi que l'on peut considérer comme une véritable « constitution provisoire10 ». L'article 1 sanctionne officiellement le renvoi de la question institutionnelle après la Libération, choix qui se fera avec l'élection au suffrage universel d'une Assemblée constituante. L'article 3 libère en quelque sorte les ministres du serment de fidélité à la monarchie et les articles 4 et 5 prévoient que les délibérations du Conseil des ministres auront force de lois en attendant l'élection de l'Assemblée. Ce décret aurait dû marquer le déclin irrémédiable de la monarchie, désormais écartée du processus de décision, mais les vicissitudes de la vie politique en décidèrent autrement. Le 7 novembre 1944, Humbert déclare dans un entretien publié par le New York Times que la voie du référendum est le meilleur moyen de décider du maintien ou non de la monarchie. Si le gouvernement critique officiellement cette prise de position, Bonomi et de nombreux autres ministres sont personnellement favorables à la consultation populaire. Quelques jours plus tard, prétextant l'existence de tensions au sein du gouvernement à propos de l'épuration, Bonomi démissionne (25 novembre). Il s'agit d'écarter la gauche la plus radicale, notamment les actionnistes et les socialistes favorables au renforcement du pouvoir des CLN, plus légitimes selon eux que le gouvernement, avant l'élection d'une Assemblée constituante. Loin d'être anecdotique, la manière dont se sont déroulés les événements participe de l'intention de marginaliser toujours plus le CLN. Au lieu d'en informer le CLN dont il tire pourtant sa légitimité, Bonomi remet sa démission au Lieutenant général du Royaume, qui retrouve du même coup sa place dans le jeu politique duquel le décret de juin l'a écarté. Humbert saisit immédiatement l'occasion qui lui est donnée de récupérer une partie des prérogatives de la Couronne en lançant, tel un chef d'État, des consultations politiques en vue de désigner un nouveau président du Conseil. Bonomi retrouve toutefois sa charge et forme un gouvernement de coalition sans le PdA et le PSIUP qui refusent d'y participer. Fidèle à la tactique définie en 1943 et favorable à la reproduction dans les instances gouvernementales de l'unité syndicale entre les trois grands partis de masse, le PCI poursuit en revanche sa collaboration. Plus importante que la formation du nouveau cabinet le 12 décembre, la venue à Rome d'une délégation représentant le CLN de l'Italie du Nord (CLNAI) le 7 a des conséquences déterminantes sur la préparation de l'après-guerre. Un accord signé entre les délégués, le gouvernement et les Alliés prévoit en effet le désarmement des partisans, une fois réalisées la libération du territoire, l'acceptation par le CLNAI des clauses de l'armistice et de la pleine autorité des forces alliées et du gouvernement dans le Nord libéré, pour le compte duquel le comité agit en vertu d'une délégation. Ces mesures exigées par les Alliés mettent fin aux rêves des partisans d'un gouvernement provisoire autonome issu de la résistance dans le Nord de l'Italie. Elles sont la contrepartie nécessaire d'une aide financière et militaire accordée par les Anglo-Américains.

Le mouvement d'occupation des terres dans le Sud est un autre problème brûlant. Dès octobre 1944, au moment où éclate la crise, le ministre communiste de l'Agriculture, Fausto Gullo, lance un ambitieux projet de réforme agraire : réformes des contrats de façon à garantir qu'au moins 50 % de la production soient partagés entre propriétaires et exploitants ; permis d'occupation de terres peu ou pas cultivées qui doivent être contrôlées par des coopératives agricoles de production ; indemnités accordées aux paysans pour les encourager à vendre leurs produits aux entrepôts d'État (granai del popolo) ; prolongation de tous les contrats pour empêcher les propriétaires de les dénoncer l'année suivante ; refus de tout intermédiaire entre paysans et propriétaires. L'hostilité d'une partie de la Démocratie chrétienne et celle du PLI vident cependant les mesures de leur substance.




L'insurrection armée et la Libération

Après les difficultés éprouvées à la fin de l'année 1944 et à l'hiver 1945, les partisans se mobilisent en masse pour participer à la libération du Nord du pays. Fin avril 1945, l'action conjuguée des insurrections populaires et des brigades partisanes, toutes tendances politiques confondues, permet la libération des principales villes de l'Italie septentrionale. Le 28 avril, Mussolini est exécuté, son corps et celui de sa maîtresse livrés à la vindicte de la foule. L'épuration sauvage se poursuit, malgré le retour théorique de la légalité. Après le 25 avril en effet, les Alliés n'ont de cesse d'exiger le désarmement des partisans, d'abord encouragé par des cérémonies avec remise d'un titre officiel d'appartenance à la résistance et d'une somme d'argent, puis réalisé par la force à partir du 7 juin. Les partisans ayant alors caché des armes sont condamnés. Une telle hâte s'explique surtout par les événements qui ont immédiatement suivi la libération. Au Nord, le vide du pouvoir et la fuite des industriels ont laissé les usines entre les mains de conseils de gestion ouvriers. Le cas de FIAT illustre bien le processus : les numéros un et deux de l'entreprise (dont Giovanni Agnelli) sont éloignés et le 25 avril, l'administrateur Vittorio Valletta remet ses pouvoirs entre les mains du comité insurrectionnel ouvrier. Commence alors une expérience différente de celle de 1920. Cette année, les conseils de gestion affichaient des intentions révolutionnaires qui entendaient éventuellement reproduire les soviets de Russie. En 1945, les conseils de gestion sont plus attentistes, croyant pour certains en une hypothétique aide soviétique, quand d'autres sont plus résignés.

La réussite de l'insurrection, indépendante de l'aide des armées alliées, accroît le prestige des partisans et du CLNAI et affaiblit le pouvoir du président du Conseil Bonomi, contraint de laisser sa place.
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